	declaration de dérogation pour la réalisation de travaux réglementés, par les jeunes de plus de quinze ans 

et de moins de 18 ans en formation professionnelle

	Etablissement ou entreprise : ………………………………………………………………………. SIRET : ……………….………..………..

Adresse : …………………………………..……………………………………………………….…………………………………………………...
…………………………………………..……………………………………………………………………………..………………………………….

	Téléphone : ………………………………………………..……..                         Mél : ……………………………….……..……………………..

	Secteur (s) d’activité (s) ou code APE : …………………………………………………………………………………………………………

	NOM, Prénom du chef d’établissement ou d’entreprise : ………………………………………………………………….….………………….

	Pour la ou les formation(s) suivante(s) :

	Indiquer ci-dessous l’intitulé du ou des diplôme(s),                    sans les années
	Indiquer ci-dessous la fonction ou la qualité de  la personne chargée d’encadrer le jeune

	- 
	

	- 
	

	- 
	

	- 
	

	- 
	

	- 
	

	Les travaux réglementés pour lesquels la déclaration est effectuée sont listés, pour chacune des formations, dans des fiches « filières » qui constituent l’annexe 1.

	( Une ou plusieurs fiches « filières » (annexe 1) dûment renseignées sont ainsi à retourner par les chefs d’établissements ou d’entreprises avec la présente déclaration.

	Les lieux de formation sont les suivants : ……………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

	Afin d’affecter les jeunes aux travaux, je m’engage :

· avoir procédé à l'évaluation prévue aux articles L. 4121-3 et suivants du code du travail (CT), comprenant une évaluation des risques existants pour les jeunes et liés à leur travail. [image: image1.png]


 Document Unique d’Evaluation des Risques à jour OBLIGATOIRE ! (Article R 4121-1 et 2 du CT) ;

· avoir, à la suite de cette évaluation, mis en œuvre les actions de prévention prévues au 2ème alinéa de l'article L. 4121-3 du CT ;

· pour l’employeur : en application des articles L. 4141-1 et suivants du CT, avoir informé le jeune sur les risques pour sa santé et sa sécurité et les mesures prises pour y remédier et lui avoir dispensé la formation à la sécurité en s'assurant qu'elle est adaptée à son âge, son niveau de formation et son expérience professionnelle ;

pour le chef d’établissement : lui avoir dispensé la formation à la sécurité prévue dans le cadre de la formation professionnelle assurée, adaptée à son âge, son niveau de formation et son expérience professionnelle et en avoir organisé l'évaluation.

· assurer l'encadrement du jeune en formation par une personne compétente durant l'exécution de ces travaux ;

· avoir obtenu, pour chaque jeune, la délivrance d'un avis médical d'aptitude. 


Fait à…………………………………………………………………….                            le …………………………………………………….

Le chef d’établissement ou d’entreprise : (cachet et signature)
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 Conserver une copie de la déclaration et de la ou des fiche(s) filières(s)
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